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0. Introduction
0.1. Contexte général

Depuis le déclenchement de la crise socio-politique en 1993, le Burundi vit une situation de pauvreté très alarmante caractérisée par la baisse du PIB de 6,3% entre 1993 et 2007, 84% de pauvres vivant en milieu rural et 67% de la population rurale vivant en dessous du seuil de la pauvreté
. 

Dès la mise en place d’un Gouvernement issu des élections en Août 2005, le Gouvernement du Burundi a entrepris, en 2006,  une vaste campagne de consultation nationale qui a abouti à l’élaboration d’un Cadre Stratégique de croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). Le document de CSLP complet a été adopté en juillet 2006. Il est doté d’un programme d’actions prioritaires de mise en œuvre du CSLP (PAP-CSLP).

Le CSLP comporte 4 axes stratégiques :

Axe 1 : L’amélioration de la gouvernance et de la sécurité 

Axe 2 : La promotion d’une croissance économique  durable et équitable

Axe 3 : Le développement du capital humain

Axe 4 : La lutte contre le VIH/SIDA  

Le deuxième axe stratégique identifie l’Agriculture comme premier secteur porteur de croissance : « L’objectif que le Gouvernement du Burundi veut mettre en place est un plan de relance économique qui vise une croissance de 6 % à 7 %, en moyenne annuelle et le doublement du PIB par habitant sur une période de 15 ans. Les secteurs porteurs de cette croissance forte et durable sont l’agriculture, l’industrie et l’artisanat. Cette forte croissance sera soutenue progressivement par le secteur privé. Elle nécessitera une aide publique au développement substantielle, un approfondissement des réformes structurelles et l’équilibre des macroéconomiques fondamentaux. Le secteur agricole sera le secteur moteur de cette croissance en misant sur les cultures vivrières et d’exportation ainsi que sur l’élevage et la pisciculture. Le développement rural sera également appuyé en vue de développer la pluriactivité permettant la diversification de revenus du monde rural »
.
La stratégie agricole nationale (SAN)  s’inscrit alors dans la mise en œuvre du CSLP dont elle reprend pratiquement le contenu  en matière d’Agriculture: la sécurité alimentaire, la gestion durable des espaces et des ressources naturelles, la promotion d’une agriculture de marché et l’appui à la planification, à la vulgarisation et à la recherche.

0.2. Contexte international et régional

La SAN a été aussi élaborée en tenant compte des engagements internationaux et régionaux du Burundi  en matière de développement de l’Agriculture et de la coopération en général, notamment la déclaration de Paris, la déclaration de Maputo et la stratégie de développement agricole de l’East African Community (EAC). 

La déclaration de Paris met un accent particulier sur l’approche participative qui inclut une large concertation dans la prise de décisions ; la planification des politiques nationales basées sur les résultats qui doivent conditionner l’aide publique au développement ;  la transparence  et  la délégation des pouvoirs aux acteurs de terrain.

Au niveau de l’Union Africaine, la SAN fait référence surtout à la déclaration des Chefs d’Etat  de l’Union  Africaine réunis à Maputo en 2003 qui stipule qu’au moins 10% du budget annuel sera alloué au secteur agricole.

Quant à l’EAC, elle a élaboré une stratégie agricole sous-régionale qui met en avant les filières à haute valeur ajoutée, la recherche, l’échange d’information sur la sécurité alimentaire, la maîtrise de l’eau, la gestion rationnelle des ressources naturelles et l’harmonie des politiques et des normes. L’union douanière et la création du marché commun impliquent des ajustements nationaux conséquents dans la planification en général et dans la planification agricole en particulier.

0.3. Contexte spécifique

La SAN a été élaborée pour remédier d’urgence à une situation d’insécurité alimentaire grave et de malnutrition chronique quasi permanentes et grandissantes dues à des facteurs structurels et conjoncturels. Aussi la SAN, concomitamment à l’assurance d’une sécurité alimentaire durable à tous les citoyens, se fixe l’objectif de développer une agriculture de marché.

0.4. Justification et objet du plaidoyer

La SAN 2008-2015 a été adoptée en juillet 2008. Elle prévoit un cadre de dépense à moyen terme (CDMT) de 2008 à 2012. En octobre 2009, le plan d’action 2009-2011 de la SAN (PASAN) a été proposé. Ce plan d’action devait être élaboré en même temps que la SAN et s’étendre sur la période  du CDMT c.à.d. de 2008 à 2012.

Dans la conclusion du PASAN, ses auteurs recommandent  l’actualisation de la SAN afin de lui doter de : «

a) La vision du secteur agricole burundais dont les principaux éléments reposent sur l’évolution démograhique, le développement des villes secondaires (urbanisation), l’évolution des systèmes agraires, etc ;

b) Les stratégies sous-sectorielles : bassins versants et marais, organisation des producteurs, cultures vivrières, crédit agricole, vulgarisation agricole, etc ;

c) Les mesures incitatives  selon les catégories d’acteurs du secteur agricole (les mesures incitatives pour les producteurs ; les organisations professionnelles de type groupements ou coopératives, en direction du secteur privé-importateurs-exportateurs, transformateurs, transporteurs) et par nature (notamment les exonérations fiscales, les subventions et exonérations pour l’acquisition d’intrants agricoles, d’élevage et de pêche, les primes à l’investissement accordées par l’Etat, les systèmes de bonification des taux d’intérêt, les systèmes de soutien/ stabilisation et/ou garantie des prix agricoles, l’appui au stockage) ;

d) Le contexte sous-régional marqué notamment par l’entrée du Burundi dans le marché commun de l’East African Community »
.
Les auteurs du PASAN signalent que les indicateurs d’évaluation de la SAN inscrits dans le cadre logique sont très modestes. Ils mentionnent aussi que les besoins pour sa mise en œuvre  ont été sousestimés.
Au même moment, le Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA) a été élaboré et adopté en Novembre 2009. La PNSA s’intéresse particulièrement à la mise en œuvre des axes 1 et 3 de la SAN. Il propose la mise en place d’une structure de coordination et précise les mécanismes de financement de 2009 à 2015. Malheureusement, cet structure n’a pas été mise en place et le PNSA n’est pas mis en œuvre tel qu’il a été adopté.
D’autre part, en 2009, la Confédération  des associations agricoles pour le développement (CAPAD), soutenue par les organisations de producteurs [la Confédération des caféiculteurs (CNAC), l’Association pour la promotion des palmiculteurs du Burundi (APROPABU), la Fédération  des théiculteurs, le Collectif des producteurs de coton et le Collectif des associations de producteurs du riz de l’Imbo (CAPRI)] et les organisations d’appui aux producteurs agricoles (ADISCO, ACORD, AFJB, CONSEDI, FORSC, INADES-Formation, OAG et  OAP) ont procédé à une analyse critique de la SAN et d’autres documents agricoles. Cette analyse a mis au clair les forces et les faiblesses de la SAN.

Sur base des résultats de cette analyse, ces organisations ont procédé à des consultations provinciales auxquelles étaient invités des représentants des producteurs et des cadres et agents techniques agricoles et administratifs provinciaux. 

Après avoir effectué la mise en commun des résultats des consultations provinciales, elles ont organisé un forum national sur le secteur agricole en novembre 2009, auquel ont participé les représentants des producteurs de toutes les provinces et les représentants des partis politiques.

A l’issu de ce forum, les organisations paysannes ont signé une déclaration commune et ont adressé des recommandations aux décideurs politiques, aux bailleurs de fonds et autres intervenants dans le secteur agricole. 

Les analystes de la SAN s’accordent pour affirmer que la SAN apporte les innovations suivantes :

· La SAN accorde une place de choix  à la réhabilitation de l’outil de production c.à.d. l’investissement direct dans les exploitations par la prévision d’un programme de restauration, amélioration et conservation de la fertilité des terres en particulier et des ressources naturelles en général ; la réhabilitation et le renforcement des infrastructures communautaires de stockage et de commercialisation des produits agricoles ; la réhabilitation /création des infrastructures de conservation-transformation-commercialisation des produits végétaux et animaux ;

· La SAN  vise en même temps  l’autosuffisance alimentaire et le passage de l’Agriculture de survie à l’Agriculture de marché par la professionnalisation des producteurs, le développement du secteur privé et la diversification des filières porteuses de croissance économique ;
· La SAN reconnaît explicitement l’importance des organisations de producteurs agricoles appelés à jouer un rôle clé dans la défense des intérêts de leurs membres en exprimant que « la professionnalisation de certaines organisations des ruraux tournés et sensibilisés par la prestation de services leur permet  de devenir des interlocuteurs privilégiés des organisations de producteurs (OPs) 
».

Tout en appréciant positivement ces innovations qu’apporte la SAN, les organisations paysannes soulignent que :

· Le processus d’élaboration de la SAN n’a pas associé les organisations paysannes et d’autres acteurs comme les techniciens et agents des Directions provinciales de l’Agriculture et de l’Elevage. Par conséquent, elle ne répond pas aux aspirations profondes des agriculteurs ;

· La SAN se réfère  au CSLP mais n’approfondit pas son contenu pour le rendre opérationnel en matière d’Agriculture;

· Le cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) 2008-2012 n’est pas  suffisamment ventilé pour montrer les priorités ;

· La SAN compte seulement sur les financements extérieurs ; ce qui rend incertain sa mise en œuvre.
· la SAN est très vague quant aux activités ; ce qui rend très difficile sa mise en œuvre.

L’analyse poussée plus en profondeur révèle que :

· La SAN n’a pas été dotée d’un plan d’action dès le départ. Le plan d’action doit faire partie de la stratégie. 

· La SAN ne ressort pas les mécanismes de financement durable, la coopération, la considération de la protection de l’Environnement et les mécanismes d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques comme des axes stratégiques prioritaires, malgré leur importance ;

· La SAN ne montre pas les mécanismes de passage de l’Agriculture d’autosubsistance à l’Agriculture de marché. Il faut bien définir les conditions et l’environnement qui favorisent ce passage et en déterminer les stratégies de leur établissement. Ensuite déterminer le processus dans le temps et dans l’espace.

Les recommandations formulées par les organisations des producteurs ont certes influencé certaines décisions rises parle Gouvernement, notamment la diminution du coût des engrais, l’augmentation du budget alloué au Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage en 2011, sans atteindre le minimum de 10% (de 3,7 à 7,5%), mais beaucoup de choses restent encore à faire pour assurer une sécurité alimentaire durable à chaque citoyen.

Enfin, après trois ans de lancement de la SAN, on devrait plutôt procéder à la première évaluation d’un plan d’action 2008-2012 correspondant à la période considérée dans le CDMT. Or, la SAN ne prévoit pas de mécanismes d’évaluation de sa mise en œuvre. 

Pour les raisons ci-haut exposées, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG) a décidé d’élaborer un plaidoyer qui milite pour l’amélioration de la SAN et pour sa mise en œuvre. 

Ce document de plaidoyer a pour objet de contribuer à amener les parlementaires, les hauts cadres des ministères concernés, les  autorités administratives et techniques locales et les membres de la société civile à prendre connaissance de l’état des lieux, des défis et des solutions liés à la sécurité alimentaire, afin qu’ils  exigent le Gouvernement à honorer les engagements pris en cette matière sur plan national, régional et international. 
0.5. Méthodologie d’élaboration du plaidoyer

L’élaboration de ce document de plaidoyer a nécessité la collecte et la lecture des documents de planification du développement en général et du développement agricole en particulier. 

Une analyse profonde de la Stratégie agricole nationale, du PASAN et du PNSA a permis de relever d’autres points faibles pertinents. A partir des résultats des différentes analyses, des solutions pour une sécurité alimentaire rassurante sont proposées et des messages de plaidoyers sont formulés. C’est ainsi que le document de plaidoyer est libellé en 2 points :

a) Situation de la sécurité alimentaire et du développement de l’Agriculture ;

b) Solutions proposées pour une sécurité alimentaire rassurante. 

Chapitre 1. Situation de la sécurité alimentaire et du développement de      l’Agriculture

1.1. Dégradation progressive du niveau de sécurité alimentaire

Avant la crise socio-politique de 1993 à 2005, la situation alimentaire du Burundi était précaire, mais il y avait une autosuffisance alimentaire pour l’essentiel avec un déficit en lipides et protéines animales. Le Burundi n’importait que 5% de produits de complément comme le sel, le sucre, la farine de blé et les produits laitiers. C’est suite à la crise socio-économique et aux aléas climatiques que la situation nutritionnelle déjà fragile n’a cessé de se dégrader
. 

La variation moyenne des productions entre 1989/1993 et 2009 est de -5% dont 1%  pour les céréales, -34% pour les légumineuses, 12% pour les racines et tubercules, 14% pour les bananes et plantains
. Entre 2009 et 2010 la variation moyenne est de 2%, représentant 4% pour les céréales, -2% pour les légumineuses, 4% pour les racines et tubercules et 5% pour les bananes et plantains
.

Le tableau 1 montre les productions agricoles de 2005 à 2010, saisons B. La production totale augmente progressivement jusqu’à 13,31% en 2010 par rapport à 2001. Cette production, ramenée à la production par habitant diminue jusqu’à tomber en dessous des  besoins à partir de 2004 comme le montre le tableau n°2. Cela est dû au fait qu’entre temps la population croît de 26,1% pendant la même période de 2001 à 2010 comme l’illustre le graphe n°1.
Tableau 1: productions comparées en milliers de kgs EC par groupe de cultures 

                       des saisons B de 2005 à 2010

	          Année

Cultures
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Céréales
	187 819
	193 024
	199 482
	193 541
	204 010
	211434

	Légumineuses
	168 158
	173 796
	175 943  
	157 819 
	177 008
	172768

	Tubercules et racines
	274 731
	273 393
	290 835
	292 927
	304 009
	315 949

	Bananes et plantains
	53 301
	55 557
	57 941
	58 421
	63 937
	67 001

	Total
	677 009
	695 770
	724 101
	720 908
	748 964
	767 152


Tableau 2 : Comparaison entre la production par habitant et la disponibilité 

                    alimentaire de 2001 à 2010 saisons B (Kgs EC)

	           Année 

Désignation

    
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Besoins
	95
	95
	95
	95
	95
	95
	95
	95
	95
	95

	Production
	103
	102
	98
	94
	92
	91
	92
	87
	90
	90


Graphe 1: Evolution comparée de l’accroissement de la population et celle de la   

                 production vivrière au cours des 10 dernières saisons
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La discordance entre l’évolution de l’accroissement de la population et celui de la production résulte du déficit dans la disponibilité alimentaire annuelle par habitant  par rapport aux besoins annuels de consommation de chaque habitant, estimés nécessaires pour assurer une alimentation quotidienne individuelle constante de 2 100 kcal
 à :

· 47 kgs /personne/an de  céréales;

· 52 kgs /personne/an de légumineuses;

· 72 kgs (EC)/personne/an de tubercules;

· 19 kgs (EC)/personne/an de banane;Soit un total de 190 kg d’EC/personne/an.

La comparaison entre la production de 2010 et celle d’avant la guerre (19988 à 1993) illustrée dans le tableau n°3 montre un grand déficit des légumineuses de 36% qui signifie la dégradation de la qualité de la ration alimentaire.

Tableau 3: Productions vivrières 2010 comparées à celles d’avant la crise 
                  (1988-1993) (en ‘000 tonnes d’EC)

	Groupe de cultures
	Production moyenne
	Production 2010
	Variation (%)

	
	1988-1993
	Saison A
	Saison B
	Saison C (projection)
	Total
	2010/1988-1993

	Céréales
	298
	81
	211
	20
	312
	5

	Légumineuses
	369
	30
	173
	32
	235
	-36

	Racines/tubercules
	450
	116
	316
	88
	520
	16

	Bananes/plantains
	112
	34
	67
	36
	137
	22

	Total
	1 229
	261
	767
	176
	1204
	-3


1.2. Mécanismes de survie adoptés

Face à cette situation, les ménages adoptent des mécanismes d’adaptation selon la rationalité de chacun et sa situation de départ. Le tableau suivant montre les différentes stratégies de survie adoptées par les ménages en 2008, 2009 et 2010.

Tableau 4: Stratégies d’adaptation à la consommation adoptées par les 

                  ménages (% des ménages) en 2008B, 2009B et 2010B
 

	Stratégies d'adaptation à la consommation
	2008 B(%)
	2009 B(%)
	2010 B(%)

	Consommer des aliments moins chers et moins appréciés
	80
	67
	87

	Dépendre des aides des parents ou des amis
	21
	11
	21

	Acheter des aliments à crédit
	47
	42
	66

	Dépendre de l'aide alimentaire
	4
	5
	7

	Consommer des aliments sauvages
	5
	2
	7

	Consommer des semences
	20
	24
	41

	Aller mendier
	3
	3
	4

	Envoyer les enfants manger ailleurs
	9
	2
	9

	Limiter la quantité de nourriture consommée au cours des repas
	76
	60
	74

	Réduction des quantités consommées par les adultes/mères au profit des jeunes enfants
	69
	51
	85

	Réduire le nombre de repas/jour (sauter des  repas dans la journée)
	64
	48
	75

	Passer des journées sans manger
	26
	14
	21

	Consommer des récoltes précoces
	48
	32
	59

	Travailler en échange de la nourriture
  
	16
	17
	23


Cette situation plus que préoccupante conduit à se poser la question  de savoir les problèmes qui  font  qu’on en arrive là.
1.3. Problématique de   la sécurité alimentaire

La problématique de la sécurité alimentaire au Burundi est exprimée par les situations suivantes
 : 
· Forte dépendance de l’agriculture vivrière : 94,3%
·  Proportion importante des non actifs : 41,7%
·  Ménages dépendants de l’aide : 7,7%
· Taux de chômage en milieu rural : 14%
· Ménages sans terre : 16,55% dont 33% dans la plaine de l’Imbo (le pourcentage le  plus élevé) ; 4,55% des ménages sont locataires
· Très faible accès aux facteurs clés de production due à la situation d’extrême paupérisation :
a) Forte densité de population : 340 habitants au km² ; 20% des communes comptent plus de 400hab/km²

b) Faible accessibilité aux semences de toute catégorie (15 - 20%)
c) Accès insuffisant  aux engrais alors que le prix des fertilisants minéraux augmente  (au moins 59% n’ont pas de bétail). 

d) La quasi inaccessibilité au crédit
1.4. Facteurs aggravants

A cette situation déjà dure, s’ajoutent les facteurs aggravants suivants :
· Le déficit hydrique très récurrent depuis 2000
· Les inondations
· Les maladies des cultures : la mosaïque sévère du manioc étant la plus dévastatrice depuis 2003
· La pollution et réduction des productions des lacs entrainant  l’accès réduit aux produits de pêche et aux revenus ; 
· Les prix d’intrants et les productions agricoles maintenus au niveau très élevé;
· La faiblesse de l’encadrement
· L’inadéquation des stratégies et programmes aux besoins réels de la population
1.5. Problèmes à résoudre

Les problèmes à résoudre  sont très nombreux et variés. Les plus saillants sont les suivants :

1. La faiblesse dans la conception non concertée et dans la mise en application des stratégies, des plans et programmes 
Plusieurs textes de stratégies, de plans et programmes sont élaborés sans procéder à une large consultation des intervenants, notamment les agriculteurs et les organisations paysannes et sont remplacés ou se chevauchent avant leur mise en application. C’est le cas de la politique sectorielle agricole de 2006, les états généraux de l’agriculture en 2007, la stratégie agricole nationale en 2008. C’est justement parce que le texte précédent est jugé inapplicable qu’il faut vite élaborer le suivant. L’analyse de la SAN le prouve suffisamment.

2. L’insuffisance du budget alloué au secteur agricole et l’absence de mécanismes de financement durable
La lutte contre la pauvreté et le développement économique passent obligatoirement par le développement de l’agriculture. Cela exige un budget conséquent. Ce qui n’est pas le cas au Burundi où le budget annuel alloué au secteur agricole tourne autour de 3, 5% de 2008 à 2010 et commence à monter en 2011sans atteindre le minimum de 10% de la déclaration de Maputo. Le tableau n°5 montre l’évolution du budget alloué au secteur agricole de 2008 à 2010
.
Tableau 5 : Evolution du budget alloué au secteur agricole de 2008 à 2010    
	        Budget

Années    
	Budget national
	Budget de l’Agriculture
	%

	2008
	444 873 275 063
	15 607 316 000
	3,6

	2009
	826 141 240 165
	19 949 418 000
	2,41

	2010
	774 371 976 925 
	18 037 000 000
	3,717

	2011
	1 026 173 387 752
	75 706 646 985
	7, 38


3. La faible efficacité des services agricoles publics 

L’inefficacité des services publics agricoles est directement liée au problème d’insuffisance du budget et aux lacunes dans la  planification. Ainsi, les moyens de travail sont insuffisants, les salaires sont très bas, le personnel est mal réparti occasionnant des disfonctionnements tant sur le plan sectoriel que multisectoriel. 
4. La réduction drastique  des exploitations

La réduction des exploitations est une conséquence directe de la croissance démographique galopante (3%par an) et de la fragmentation au moment de l’héritage.

5. La perte de fertilité et la destruction du sol par l’érosion

Le relief du Burundi est caractérisé par des collines convexe à forte pente qui les prédisposent à l’érosion. La surexploitation et le déboisement (2%/an) de ces collines accentue le phénomène d’érosion qui emporte  plusieurs tones de terre chaque année : 4 t/ha/an à l’Est et 18t/ha/an au Centre-Ouest du pays et à plus de 100 t/ha/an sur le Mumirwa. On estime que 36% des sols du Burundi sont acides et présentent une toxicité aluminique.

6. La sécheresse et les inondations dus aux changements climatiques;

Le phénomène de changements climatiques se manifeste bientôt par le tarissement de la pluie, bientôt par des pluies diluviennes emportant la terre des collines et causant des inondations dans les vallées.

La sécheresse est plus ressentie dans les régions naturelles du Moso, de l’Imbo, du Boyogoma, du Buragane et du Bweru depuis l’an 2000, mais gagne de proche en proche les autres régions.
7. La quasi inaccessibilité aux intrants agricoles de base : semences, bétail de races performantes, engrais, produits phytosanitaires et produits zoosanitaires
La pauvreté est la cause première de l’insécurité alimentaire au Burundi. Les populations rurales sont tellement pauvres qu’elles ne sont pas capables de payer les intrants de base. Le secteur des intrants est aussi mal organisé et non maîtrisé.

8. Les maladies et ravageurs des plantes et du bétail
L’inefficacité des services publics agricoles dont la recherche, la planification et la vulgarisation,  combinée à la pauvreté des agriculteurs ont pour conséquences l’insuffisance de la maîtrise des maladies et ravageurs du bétail et des cultures.

9. L’inaccessibilité  au crédit
Plusieurs problèmes se posent à ce niveau : les taux d’intérêt prohibitifs, l’inéligibilité des crédits agricoles, la pauvreté des agriculteurs, les exigences hypothécaires, les risques de ne pas atteindre les résultats escomptés. 

10. L’agriculture qui reste traditionnelle

Malgré la présence d’un effectif important de cadres et agents techniques agricoles sur tout le territoire (autour de 8000
 en considérant ceux qui étaient encore à l’étranger en 2008), l’agriculture burundaise ne se modernise pas. Elle reste de subsistance et utilise un matériel rudimentaire. Elle est pratiquement laissée aux seuls paysans dont les connaissances techniques et le niveau d’assimilation et d’adoption de ces techniques sont très limités. Il en résulte une très faible productivité et une faible valorisation des potentialités de production.
11. La faible organisation des producteurs

L’agriculture burundaise étant laissée aux seuls paysans quasi illettrés, il est compréhensibles que ces derniers soient peu organisés et compétitifs. Des organisations quasi forcées des filières industrielles (café, thé, palmier à huile, riz, coton) existent déjà et ont besoin d’être renforcées. Presque rien n’est fait pour les cultures vivrières et l’élevage.

1.6. Les atouts et les potentialités

Malgré la chaine de problèmes à résoudre, le Burundi dispose des atouts et potentialités de sécurité alimentaire et de développement agricole durable qu’il faut exploiter. Ce sont notamment :

1) Les ressources en eau abondantes qui permettent l’irrigation des plaines de l’Imbo et du Moso et les possibilités de réaliser des retenues collinaires dans les régions en moyenne et haute altitude(saison pluvieuse dure 6 à 9 mois normalement et plusieurs cours d’eau sillonnent le Burundi en plus du lac Tanganyika et des lacs du Nord) ;
2) Une grande variété de microclimats et de sols qui rendent possibles la diversification des cultures ;
3) L’existence des matières premières (roches calcaires, dolomitiques et phosphates)  qui permettent la fabrication de certains engrais minéraux (engrais phosphatés, la chaux magnésienne) et les engrais organiques sur place ;
4) L’existence d’un personnel technique compétent qu’il faut correctement déployer

1.7. Les opportunités à saisir

1) L’intégration régionale, 
2) La volonté manifeste des partenaires techniques et financiers d’accompagner le Burundi dans la phase de relance économique en proposant des programmes bien structurés reposant sur une large concertation et sur les besoins réels de la population. 
3) L’émergence des organisations de la société civile et des organisations de producteurs engagés dans le  développement agricole.
Chapitre 2. Solutions proposées pour une sécurité alimentaire rassurante 

Les lignes qui précèdent montrent en quoi la SAN nécessite d’être amendée. La formulation des solutions pour une sécurité alimentaire rassurante et durable concerne les stratégies et actions à entreprendre pour limiter au minimum les effets des problèmes posés.

1. Procéder rapidement à l’actualisation de la SAN, par voie concertée, en y intégrant deux autres axes stratégiques prioritaires ; à savoir :

· La mise en place de mécanismes de financement durable du secteur agricole ;
· L’intégration des changements climatiques et la préservation de l’environnement.
2. Intensifier l’agriculture 

L’intensification de l’Agriculture passe par :

· L’intégration agro-sylvo-zootechnique : poursuivre et affiner la politique de repeuplement du bétail pour la production du lait, de la viande et du fumier càd que  repeuplement doit se faire en fonction des superficies des exploitations de façon que chacune soit servie à très court terme.

· La spécialisation régionale ;

· L’identification et la promotion des productions végétales et animales à hauts rendements et à résultats rapides, leur transformation, leur conservation et leur commercialisation. Ces productions  doivent être vulgarisées à grande échelle, afin de relever rapidement le revenu des producteurs ;

· La production sur place et l’utilisation optimale des engrais organiques et minéraux.

3. Libérer les terres cultivables 

La libération des terres cultivables doit être minutieusement planifiée. Elle sera progressive, mais exige des actions dynamiques de :
· Promotion des activités non agricoles génératrices de revenus pour réduire la pression sur les terres cultivables et sur les ressources naturelles ;
· Villagisation

· Organisation des campagnes de sensibilisation à la limitation des naissances

4. Utiliser efficacement les disponibilités en eau par :

· La construction des barrages hydro-électriques pour irriguer entièrement les plaines de l’Imbo, la plaine du Moso et la région du Bugesera  et produire de l’électricité;

· La conception et l’application des techniques appropriées d’installation des retenues collinaires d’eau dans les régions à moyenne et haute altitude ;

· L’identification et l’introduction des cultures résistant à la sécheresse comme le tournesol, le sorgho, le mil, etc, …

5. Mettre sur pied des mécanismes de financement durable de l’Agriculture
 Les mécanismes de financement durables à mettre en place doivent permettre la mobilisation des fonds internes et externes afin d’atteindre le plus rapidement possible l’autofinancement du secteur agricole. Pour cela, il faut procéder par :
· L’augmentation du budget annuel alloué au secteur agricole jusqu’à 10%  au moins afin d’honorer les engagements de l’Etat Burundais par rapport à la déclaration de Maputo ;

· L’adoption d’une garantie du crédit agricole qui devait avoir lieu en 2010 tel que le stipule le cadre logique de la SAN afin de réduire sensiblement les taux d’intérêt (jusqu’à 5% au maximum par exemple) ;

· L’identification et la promotion des spéculations rentables, pour un marché déterminé, qui permettent un turn-over rapide et le réinvestissement à court, moyen et long termes.

6. Donner un appui solide aux services de recherche et de vulgarisation spécialement en matière de semences et de maîtrise des maladies et ravageurs
7. Moderniser l’agriculture par : 

· La promotion du secteur privé qui travaille pour la maximisation du profit et le réinvestissement ;
· La professionnalisation des producteurs agricoles organisés en coopératives de production au lieu des associations sans but lucratif ;
· L’amélioration des outils et du matériel agricole

· L’orientation des Agronomes et techniciens agricoles dans la production.
8. Motiver les intervenants dans le secteur agricole à tous les niveaux

La motivation des intervenants dans le secteur agricole peut prendre plusieurs formes selon la catégorie d’intervenants : par exemples : salaires et primes pour les cadres et agents du MINAGRIE, régulation des prix, exonération des taxes, organisation des foires pour les producteurs, etc, …

9. de saisir l’opportunité de l’intégration dans l’East African Community pour explorer les possibilités de produire pour ce marché et inciter  à l’investissement interne

Conclusion

L’OAG vient de produire un document de plaidoyer sur la Stratégie Agricole Nationale 2008-2015 et la sécurité alimentaire trois ans après l’année de début de mise en œuvre de la SAN. Malheureusement, la conception de la SAN ne prévoit pas la périodicité de son évaluation. Il a été relevé des lacunes de fonds dans la SAN qui ont poussé les auteurs de son plan d’action à proposer son actualisation dès octobre 2009 et les organisations des producteurs à entreprendre des démarches  pour leur implication dans les négociations et la prise de décisions dans les matières qui concernent le secteur agricole.  

Par ce document de plaidoyer l’OAG souligne une fois de plus la place de la sécurité alimentaire et du développement de l’Agriculture dans le développement socio-économique du Burundi et dans l’épanouissement de chaque citoyen. Il salue les efforts déjà fourni par le Gouvernement en augmentant le budget alloué au secteur agricole en 2011 et en diminuant les prix des engrais. Il l’encourage, à aller de l’avant en ce qui concerne les nombreux autres points exprimés dans ce document de plaidoyer  notamment l’allocation de 10% du budget annuel au secteur agricole tel que stipulé dans la déclaration de Maputo en 2003 à laquelle le Burundi est partie prenante.

Chaque intervenant dans le secteur agricole est interpellé pour la diffusion et la vulgarisation du contenu de ce document de plaidoyer afin que tous les Burundais, spécialement ceux à qui est adressé ce document de plaidoyer, prennent conscience de la situation actuelle et contribuent au maximum  la sécurité alimentaire pour tous et au développement agricole, source de croissance économique. 

Documents consultés

1. Stratégie agricole nationale (SAN) 2008-2015

2. Plan d’action de la SAN (PASAN) 2009-2011

3 Programme national de la sécurité alimentaire (PNSA) 2009-2015

4 Cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté (CSLP), 2006

5 Politique sectorielle du Ministère de l’Agriculture

6 Analyse critique de la stratégie agricole nationale et d’autres documents agricoles importants ; rapport du CAPAD, 2009

7 Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle alimentaire, saison 2009 B

8 Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle alimentaire, saison 2010 B

9 Réaliser les objectifs du millénaire pour le développement

10 L’appui au secteur agricole en Afrique centrale, 11.11.11, 

11 Plan directeur de recherche agronomique, vision 2010-2020, ISABU, 2010

12 Projet de développement agricole en province Cibitoke (PADAP Cibitoke)

13 Projet de développement agricole de la Province Kirundo (PADAP Kirundo)

14 Projet d’Appui institutionnel du MINAGRIE (PAI)

15 Projet d’appui à l’ISABU (PAI ISABU)

16 Projet de développement des filières (PRODEFI)

17 Projet Contribution à l’allégement de la flambée des prix des denrées alimentaires par l’amélioration    des capacités de production des associations exploitant les périmètres irrigués de l’Imbo 

18 Lois budgétaires 2008, 2009, 2010, 2011

19 Décret de création du Programme national foncier (PNF)

� Réaliser les objectifs du Millénaire,  11.11.11, 2009.


� Cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté (CSLP), 2006


� Plan d’action 2009-2011 de la SAN


� Stratégie agricole nationale, pg 73, MINAGRIE, 2008


� Programme national de la sécurité alimentaire, pg 23, 2009-2015, MINAGRIE 


� Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle, saison 2009 B,    pg 15 ; MINAGRIE, FAO, PAM, UNICEF, OCHA


� Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle, saison 2010 B,  MINAGRIE, FAO, UNICEF, WFP





� Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle, saison 2010 B, MINAGRIE, FAO, UNICEF, WFP


� Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle, saison 2010 B, MINAGRIE, FAO, UNICEF, WFP


� Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle, saison 2010 B, MINAGRIE, FAO, UNICEF, WFP


� Donnée technique de l’OMS en vigueur au Ministère de la Santé, Burundi


� Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle, saison 2010 B, MINAGRIE, FAO, UNICEF, WFP


� Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle, saison 2010B, MINAGRIE, FAO, WFP, UNICEF


� Ce travail est fait spécialement et uniquement en cas de  recours à l’insuffisance alimentaire dans le ménage


� Evaluation des récoltes, des approvisionnements alimentaires et de la situation nutritionnelle, saison 2010B, MINAGRIE, FAO, WFP, UNICEF





� Lois budgétaires 2008, 2009, 2010, 2011


� Stratégie agricole nationale, 2008-2015, pg57





